Conférence de presse du 25 juin 2012
Salaires des managers 2011 : stabilisation à un niveau plus qu’élevé !
Durant l’exercice 2011, de nombreux écarts salariaux se sont réduits. La comparaison sur 10 ans montre que la croissance exponentielle de certains d’entre eux a quelque peu fléchi. Mais globalement il s’est produit une incroyable envolée des salaires, bien au-delà des conditions de l'initiative 1:12. 
Susanne Blank, responsable de la politique économique, Travail.Suisse
Pour la huitième fois, Travail.Suisse a passé au peigne fin les salaires des topmanagers de 27 entreprises suisses et peut maintenant étayer son analyse sur une période de 10 ans. 
2011 : écarts salariaux en diminution dans certaines directions de groupe
L’écart salarial, qui indique le rapport entre le salaire moyen par membre de direction de groupe et le salaire le plus bas, a augmenté en 2011 dans 7 entreprises, à savoir Swatch, Novartis, Kuoni, Swiss Life, Migros, Helvetia et Coop. Il est resté le même dans 2 entreprises et s'est réduit dans les 18 dernières. Les raisons de ce fléchissement sont diverses : 
Le plus fort recul enregistré affecte les membres des directions de groupe des deux grandes banques, l’UBS et le CS, en raison de leur piètre bilan de clôture. Entrée en vigueur pour l’exercice 2011, la circulaire de la Finma pourrait bien avoir joué un rôle. Elle exige enfin une amélioration de la symétrie des éléments de rémunération variable et de la proportion entre la rémunération variable et la réussite économique de l’entreprise. 
Pour Swisscom, Bobst, Nestlé ou La Bâloise, les pertes et les reculs de chiffre d’affaires se sont légitimement répercutés sur les salaires de la direction du groupe. Mais le fléchissement des salaires s'est moins fait sentir que ne laissait supposer le résultat annuel. Le salaire moyen du membre de la direction du groupe de Lindt & Sprüngli a régressé parce que les salaires des quatre membres de la direction d’entreprise étendue, bien moins payés, sont maintenant inclus dans le calcul. Pour Oerlikon, la juteuse indemnité de départ de l’année précédente a fait défaut, ce qui a fait chuter la moyenne, sinon l'indemnité des membres de la direction de groupe aurait même augmenté un peu en 2011. Chez Ascom, le départ du CEO Cadonau a conduit à une diminution des salaires moyens de la direction du groupe. Apparemment, le nouveau CEO coûte moins cher que son prédécesseur. Auprès de diverses entreprises, le fléchissement du cours des actions a entraîné une baisse des indemnités variables (cf. annexe 3).
2002 – 2011 : envolée des écarts salariaux des directions de groupe
L’écoulement du temps relativise les résultats réjouissants de l’année 2011. Entre 2002 et 2011, en raison de la crise bancaire et de la circulaire de la Finma, seuls les écarts salariaux de l’UBS et du CS se sont vraiment réduits. Largement méconnue de l’opinion publique et de l'intérêt des médias, les "entreprises normales" ont entamé une course-poursuite dans le sillage des gros salaires. Chez Kuoni, l’écart salarial a augmenté de 180 % pour atteindre un rapport de 1 :36 ; chez Implenia, augmentation de 225 % atteignant un rapport de 1 :24 ; Lonza : 165 % => 1 :24 ; la Bâloise : 126 % => 1:31. Globalement, les écarts salariaux ont augmenté dans 22 entreprises. Les salaires des directions de groupe ont pris l’ascenseur durant les 10 dernières années tandis que les salaires les plus faibles ont stagné. L’augmentation de la médiane le montre nettement : en 2002, la médiane des entreprises examinées se situait dans un rapport de 1 :18. Autrement dit, la direction de groupe de l’« entreprise médiane » (Swisscom en 2002) gagnait 18 fois plus que le salarié le moins bien doté. En 2011, la médiane (direction de groupe de Kuoni) atteignait le double avec un rapport de 1 :36. La rémunération abusive est malheureusement restée un virus contagieux chez les managers. 
Salaires les plus élevés : pas d’exception perverse, mais toujours beaucoup trop hauts 

En 2011, Novartis, Roche, UBS, CS et Nestlé sont restés les entreprises qui ont le plus payé leurs managers. Mais le temps des exceptions perverses (Marcel Ospel au bénéfice d’un écart salarial de 1 :554 en 2006, Franz Humer profitant de 1 :400 et Peter Brabeck de 1 :416 en 2007, Daniel Vasella de 1 :752 ou Brady Dougan de 1 : 1812 en 2009) est bel et bien passé. En définitive la valse des têtes aux étages supérieurs y est sans doute pour quelque chose. Mais, à l’exception de la Ruag (un cas spécial toutefois car actuellement sans CEO), plus aucune entreprise ne remplit la condition de l’initiative 1 :12 (cf. annexe 4). Et c’est grave.
Le cartel des salaires 2011 : pas d’amélioration en vue 

Le cartel des salaires représente le clan des managers qui gagnent plus de 100 fois plus que leurs collaborateurs. Avec 41 membres, il affiche sans état d’âme que l'indécence reste monnaie courante en matière de salaires. Bien que leurs comptes annuels se clôturent en baisse et que la pratique des indemnités se fasse plus restrictive, les deux grandes banques, le CS et l’UBS, cavalent en tête au cartel des salaires avec 13, respectivement 12 managers. Au bénéfice d'un écart salarial de 1:266, le CEO de Novartis arrive en tête de liste. Visiblement, il prend comme modèle son prédécesseur Daniel Vasella, qui a tenu la première place durant des années et qui encore maintenant se situe à la 3e place comme président du conseil d'administration au bénéfice d’un écart salarial de 1:229. Ernst Tanner, le manager du chocolat chez Lindt & Sprüngli, pousse avec obstination vers le haut en prenant la 2e place avec un écart salarial de 1 :230. Pour le reste, Severin Schwan (Roche), Paul Bulke (Nestlé), Joe Hogan (ABB) et Martin Senn (Zurich) sont de vieilles connaissances. En conclusion, les rémunérations abusives continuent de dominer le monde feutré des étages supérieurs et ne fait aucune concession à une quelconque prise de conscience ni au flair politique (cf. annexe 1).
Pas de retournement de tendance dans les conseils d’administration
En 2011, 16 des 27 entreprises ont vu augmenter l’écart salarial entre la rémunération moyenne par membre du conseil d’administration et le salaire le plus faible. En comparaison à plus long terme, c’est même le cas de 22 entreprises sur 27. De plus, l’augmentation n’est pas la moindre : en moyenne, l'écart salarial a augmenté de 80 % ces 10 dernières années. Ce n’est pas vraiment étonnant puisque les membres des conseils d'administration peuvent déterminer eux-mêmes leur salaire et qu’ils font un usage indécent de cette faculté (cf. annexe 5).
Les travailleuses et travailleurs sont les dindons de la farce
En l’espace de 10 ans, les salaires des membres de direction de groupe ont augmenté en moyenne de 56 %. En comparaison, selon l’index des salaires, les salaires réels ont augmenté d’environ 5 %. Quelle incroyable disproportion ! Or c’est un fait que la création de valeur et le succès d'une entreprise ne tiennent pas qu'à un manager isolé, mais à la contribution de l'ensemble du personnel. Mettant en danger les vertus reconnues des travailleuses et travailleurs en Suisse comme le sérieux, la modestie, la déférence et la loyauté, cette évolution aura pour conséquence que les limites seront fixées dans la loi. 
